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CONSTITUTION DE 1958 
 
 
Titre V Des rapports entre le Gouvernement et le Parlement 
 
ART. 34. -  (EXTRAITS) 
 
La loi est votée par le Parlement. 

La loi fixe les règles concernant : (...) 
• l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le 
régime d’émission de la monnaie. (...) 

 
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l’Etat dans les conditions et 

sous les réserves prévues par une loi organique. (...) 
 
 
 
 

 
DÉCLARATION DES DROITS DE L'HOMME ET DU CITOYEN 

DU 26 AOÛT 1789 
 
 
ART. 14. -  

Tous les Citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la 
nécessité de la contribution publique, de la consentir librement d’en suivre l’emploi, et d’en 
déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée. 

 
ART. 16. -  
Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n’est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n’a point de 
Constitution. 
 
ART. 17. -  

Les propriétés1 étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n’est lorsque la 
nécessité publique, légalement constatée, l’exige évidemment, et sous la condition d’une juste et 
préalable indemnité. 

                                                           
1 Rédaction de 1791 : «La propriété...» 



 
LEGISLATION 

 
 
 

Livre des procédures fiscales 
 
 
Article L48  
(Loi n° 87-502 du 8 juillet 1987 art. 11 Journal Officiel du 9 juillet 1987) 
(Loi n° 89-935 du 29 décembre 1989 art. 101 I finances pour 1990 Journal Officiel du 30 décembre 1989) 
(Loi n° 96-1182 du 30 décembre 1996 art. 31 II, III finances rectificative pour 1996 Journal Officiel du 31 décembre 1996) 
A l'issue d'un examen contradictoire de (M) la situation fiscale personnelle au regard de l'impôt sur le revenu ou d'une 
vérification de comptabilité, lorsque des redressements sont envisagés, l'administration doit indiquer, avant que le 
contribuable présente ses observations ou accepte les rehaussements proposés, dans la notification prévue à l'article L. 57 
le montant des droits, taxes et pénalités résultant de ces redressements. 
Pour une société membre d'un groupe mentionné à l'article 223 A du code général des impôts, l'information prévue au 
premier alinéa porte, en ce qui concerne l'impôt sur les sociétés, l'imposition forfaitaire annuelle, le précompte et les 
pénalités correspondantes, sur les montants dont elle serait redevable en l'absence d'appartenance à un groupe. 
Lorsqu'elle envisage d'accorder un échelonnement des mises en recouvrement des rappels de droits et pénalités consécutifs 
aux redressements ou le bénéfice des dispositions visées au 3° du premier alinéa de l'article L. 247, l'administration en 
informe les contribuables dans les mêmes conditions. 
 
(M) Modification de la loi 96-1182. 
 
Article R196-1  
(Décret n° 81-860 du 15 septembre 1981 Journal Officiel du 18 septembre 1981 en vigueur le 1er janvier 1982) 
(Décret n° 93-1095 du 16 septembre 1993 art. 2 Journal Officiel du 18 septembre 1992) 
Pour être recevables, les réclamations relatives aux impôts autres que les impôts directs locaux et les taxes annexes à ces 
impôts, doivent être présentées à l'administration au plus tard le 31 décembre de la deuxième année suivant celle, selon le 
cas : 
a) De la mise en recouvrement du rôle ou de la notification d'un avis de mise en recouvrement ; 
b) Du versement de l'impôt contesté lorsque cet impôt n'a pas donné lieu à l'établissement d'un rôle ou à la notification d'un 
avis de mise en recouvrement ; 
c) De la réalisation de l'événement qui motive la réclamation. 
 
Toutefois, dans les cas suivants, les réclamations doivent être présentées au plus tard le 31 décembre de l'année suivant 
celle, selon le cas : 
a) De la réception par le contribuable d'un nouvel avis d'imposition réparant les erreurs d'expédition que contenait celui 
adressé précédemment ; 
b) Au cours de laquelle les retenues à la source et les prélèvements ont été opérés s'il s'agit de contestations relatives à 
l'application de ces retenues ; 
c) Au cours de laquelle le contribuable a eu connaissance certaine de cotisations d'impôts directs établies à tort ou faisant 
double emploi. 
 
Article R196-3  
(Décret n° 81-860 du 15 septembre 1981 Journal Officiel du 18 septembre 1981 en vigueur le 1er janvier 1982) 
(Décret n° 93-1095 du 16 septembre 1993 art. 2 Journal Officiel du 18 septembre 1992) 
Dans le cas où un contribuable fait l'objet d'une procédure de reprise ou de redressement de la part de l'administration des 
impôts, il dispose d'un délai égal à celui de l'administration pour présenter ses propres réclamations. 
 
 
Article R256-1  
(Décret n° 81-860 du 15 septembre 1981 Journal Officiel du 18 septembre 1981 en vigueur le 1er janvier 1982) 
(Décret n° 93-1095 du 16 septembre 1993 art. 2 Journal Officiel du 18 septembre 1993) 
L'avis de mise en recouvrement individuel prévu à l'article L. 256 comporte : 
1° Les indications nécessaires à la connaissance des droits, taxes, redevances, impositions ou autres sommes qui font 
l'objet de cet avis ; 
2° Les éléments du calcul et le montant des droits et des pénalités, indemnités ou intérêts de retard qui constituent la 
créance. 
Toutefois, les éléments du calcul peuvent être remplacés par le renvoi au document sur lequel ils figurent lorsque ce 
document a été établi ou signé par le contribuable ou son mandataire ou lui a été notifié antérieurement. De même, ils n'ont 
pas à être portés lorsque le contribuable n'a pas fait la déclaration nécessaire au calcul des droits. 
 
 
 
 



 
Indemnisation au titre des créances françaises sur la Russie 
 
 
LOI no 97-1269 du 30 décembre 1997 portant loi de finances pour 1998  
 
Article  61 
Il est ouvert à compter du 1er janvier 1998, dans les écritures du Trésor, un compte d'affectation spéciale n° 902-31, intitulé 
: "Indemnisation au titre des créances françaises sur la Russie". 
Ce compte retrace : 
1° En recettes : 
les versements de la Fédération de Russie à la France en application du mémorandum d'accord signé le 26 novembre 1996 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la Fédération de Russie ; 
2° En dépenses : 
- les versements de l'État aux personnes physiques et morales détentrices de créances sur des personnes physiques ou 

morales russes et victimes de spoliations en Russie ou en Union soviétique, 
- les frais de gestion. 
 
 
 
 
LOI no 98-546 du 2 juillet 1998 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier  
 
Article 73 
Les opérations de recensement des personnes titulaires de créances mentionnées à l'article 1er de l'accord du 27 mai 1997 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la Fédération de Russie sur le règlement définitif 
des créances réciproques financières et réelles apparues antérieurement au 9 mai 1945 se dérouleront selon des modalités 
fixées par décret. 
A défaut d'avoir déclaré leurs créances dans un délai de six mois à compter de l'entrée en vigueur du décret prévu à l'alinéa 
précédent, ces créanciers ne seront plus admis au bénéfice des opérations de recensement et ne pourront prétendre à une 
indemnisation au titre de l'accord précité. 
L'Agence nationale pour l'indemnisation des Français d'outre-mer participe au recensement des personnes, ou de leur 
ayants droit, privées des biens visés au B ou titulaires de créances visées au C de l'article 1er de l'accord mentionné au 
premier alinéa. Elle assure l'évaluation de ces biens ou créances. 
 
 



 

JURISPRUDENCE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL 
 
 
 
Validations législatives 
 
 
Intérêt général suffisant 
 
Décision n° 96-375 DC du 9 avril 1996 
Loi portant diverses dispositions d'ordre économique et financier 
(…) 
8. Considérant que s'il n'appartient ni au législateur, ni au Gouvernement de censurer les décisions des juridictions, 
d'adresser à celles-ci des injonctions et de se substituer à elles dans le jugement des litiges relevant de leur compétence, ces 
principes ne s'opposent pas à ce que, dans l'exercice de sa compétence et au besoin, sauf en matière pénale, par la voie de 
dispositions rétroactives, le législateur modifie, dans un but d'intérêt général, les règles que le juge a mission d'appliquer 
dès lors qu'il ne méconnaît pas des principes ou des droits de valeur constitutionnelle ; que le fait que de telles 
modifications entraînent des conséquences sur des conventions en cours n'est pas en lui-même de nature à entraîner une 
inconstitutionnalité ; que le principe d'égalité ne s'oppose pas à ce que le législateur déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général pourvu que la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit 
; 
Décision n° 97-393 DC du 18 décembre 1997 
Loi de financement de la sécurité sociale pour 1998
(…) 
47. Considérant que les députés requérants soutiennent que la mesure de validation figurant à l’article 27 n'a pas sa place 
dans une loi de financement de la sécurité sociale et qu’elle est, en outre, par son contenu, inconstitutionnelle ; 
48. Considérant, en premier lieu, que les professionnels intéressés pourraient, en excipant des incompétences relevées par 
le Conseil d’État dans ses décisions précitées, réclamer le paiement de la différence entre l’ancienne cotation et celle 
résultant des actes partiellement validés ; qu’eu égard à l'incidence financière de ce paiement, la mesure de validation 
critiquée concourt de façon significative à l’équilibre financier des régimes obligatoires de la sécurité sociale ; que, dès 
lors, elle est au nombre de celles qui, en vertu des dispositions du III de l’article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale, 
peuvent figurer dans une loi de financement de la sécurité sociale ; 
49. Considérant, en second lieu, que, si le législateur peut, comme lui seul est habilité à le faire, valider un acte 
administratif dans un but d’intérêt général ou lié à une exigence de valeur constitutionnelle, c’est sous réserve du respect 
des décisions de justice ayant force de chose jugée et du principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions ; qu’en 
outre, l’acte validé ne doit contrevenir à aucune règle, ni à aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le 
législateur, le cas échéant sous le contrôle du Conseil constitutionnel, concilie entre elles les différentes exigences 
constitutionnelles en cause ; 
50. Considérant, en l’espèce, que le législateur a entendu prévenir le développement de nombreuses contestations dont 
l’aboutissement aurait sensiblement aggravé le déséquilibre de la branche santé des régimes obligatoires de sécurité 
sociale ; que, par ailleurs, la validation ne concerne pas des actes contraires à une règle ou à un principe de valeur 
constitutionnelle et ne porte atteinte ni au respect des décisions de justice passées en force de chose jugée, ni au principe de 
non rétroactivité des peines et des sanctions ; que, par suite, le législateur pouvait prendre la mesure de validation 
critiquée ; 
 
 
Respect des décisions de justice passées en force de chose jugée 
 
Décision n° 80-119 DC du 22 juillet 1980 
Loi portant validation d'actes administratifs 
1. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel prononce non la validation des dispositions du 
décret n° 77-679 du 29 juin 1977 relatives à la désignation des représentants du personnel au comité technique paritaire 
central des enseignants de statut universitaire annulées par une décision du Conseil d'État statuant au contentieux en date 
du 18 avril 1980, mais la validation des décrets pris après consultation dudit comité technique paritaire central ainsi que 
celle des actes réglementaires et non réglementaires pris sur la base de ces décrets. 
2. Considérant qu'il résulte des débats parlementaires que le législateur, avec l'assentiment du Gouvernement, a, par là, 
entendu préserver le fonctionnement continu du service public et le déroulement normal des carrières du personnel des 
conséquences d'éventuelles décisions contentieuses qui viendraient à annuler, comme ayant été prises sans consultation 
régulière du comité technique paritaire, les décrets visés par la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ainsi que 
d'autres éventuelles décisions contentieuses qui viendraient annuler des actes réglementaires ou non réglementaires pris sur 
la base de ces décrets. 
3. Considérant que, sauf en matière pénale, la loi peut comporter des dispositions rétroactives ; qu'il n'était donc pas 
interdit au législateur de valider, rétroactivement, les décrets pris après consultation du comité technique paritaire central 
des personnels enseignants de statut universitaire institué par le décret du 29 juin 1977 ; 



4. Considérant, de même, que la validation des décrets visés par la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a 
pour effet de rendre inopérant le grief selon lequel les actes réglementaires ou non réglementaires pris sur le fondement de 
ces textes auraient été dépourvus de base légale ; qu'ainsi le législateur était conduit à valider ces actes ; 
5. Considérant que, selon les auteurs des deux saisines, les dispositions de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel comporteraient une intervention du législateur dans le fonctionnement de la justice et seraient contraires au 
principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs ; qu'en effet, cette loi serait de nature à entraîner le rejet de recours 
actuellement pendants devant la juridiction administrative. 
6. Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 64 de la Constitution en ce qui concerne l'autorité judiciaire et des 
principes fondamentaux reconnus par les lois de la République en ce qui concerne, depuis la loi du 24 mai 1872, la 
juridiction administrative, que l'indépendance des juridictions est garantie ainsi que le caractère spécifique de leurs 
fonctions sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le législateur ni le Gouvernement ; qu'ainsi, il n'appartient ni au législateur 
ni au Gouvernement de censurer les décisions des juridictions, d'adresser à celles-ci des injonctions et de se substituer à 
elles dans le jugement des litiges relevant de leur compétence.  
 
 
Non-rétroactivité des peines et sanctions 
 
Décision n° 88-250 DC du 29 décembre 1988 
Loi de finances rectificative pour 1998 
(…) 
Sur l'article 21 relatif à l'aménagement des procédures de délégation pour l'homologation des rôles et pour la signature des 
actes de recouvrement : 
Considérant que le paragraphe I de l'article 21 autorise le représentant de l'Etat dans le département à déléguer le pouvoir 
de rendre exécutoires les rôles des impôts directs et des taxes y assimilées, tant au directeur des services fiscaux, ainsi que 
cela résultait de la législation antérieure, qu'aux collaborateurs de celui-ci ayant au moins le grade de directeur 
divisionnaire ; que le même paragraphe définit le mode de publicité des arrêtés de délégation ; que le paragraphe II de 
l'article 21 rend applicable le régime de délégation prévu au paragraphe précédent à la fixation de la date de mise en 
recouvrement des impôts et taxes recouvrés en vertu de rôles ; qu'aux termes du paragraphe III du même article " les rôles 
homologués avant la publication de la présente loi et jusqu'au 1er mars 1989 par un fonctionnaire de la direction générale 
des impôts ayant au moins le grade de directeur divisionnaire sont réputés régulièrement homologués " ; 
Considérant que le paragraphe IV de l'article 21, qui ajoute un article L 257 A au livre des procédures fiscales, a pour objet 
d'autoriser les contrôleurs des impôts placés sous l'autorité du comptable chargé du recouvrement, d'une part, à signer et à 
rendre exécutoires les avis de mise en recouvrement et, d'autre part, à signer les mises en demeure ; qu'en vertu du 
paragraphe V, " sont réputés réguliers " les avis de mise en recouvrement signés et rendus exécutoires ainsi que les mises 
en demeure signées par les personnes mentionnées au paragraphe précédent, antérieurement à la publication de la loi ; 
Considérant que, selon les députés auteurs de la saisine, la validation des rôles opérée par le paragraphe III de l'article 21, 
de même que la validation des avis de mise en recouvrement et des mises en demeure résultant du paragraphe V, portent 
atteinte à des principes de valeur constitutionnelle ; qu'il est soutenu à cet égard que la validation, par sa portée générale, 
méconnaît des décisions de justice passées en force de chose jugée ; qu'elle fait revivre des prescriptions en violation de " 
la sécurité juridique des citoyens " affirmée par la déclaration des droits de 1789 ; qu'elle permet de régulariser non 
seulement l'établissement de droits au principal, mais aussi des pénalités et des intérêts de retard ; 
Considérant que, par exception aux dispositions de valeur législative de l'article 2 du code civil, le législateur peut, pour 
des raisons d'intérêt général, modifier rétroactivement les règles régissant l'activité de l'administration fiscale ou que celle-
ci a, sous le contrôle du juge de l'impôt, pour mission d'appliquer ; que, toutefois, cette application rétroactive se heurte à 
une double limite ; que, d'une part, conformément au principe de non-rétroactivité des lois répressives posé par l'article 8 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, elle ne saurait permettre d'infliger des sanctions à des contribuables 
à raison d'agissements antérieurs à la publication des nouvelles dispositions qui ne tombaient pas également sous le coup 
de la loi ancienne ; que, d'autre part, l'application rétroactive de la loi fiscale ne saurait préjudicier aux contribuables dont 
les droits ont été reconnus par une décision de justice passée en force de chose jugée ; 
Considérant, au cas présent, que le législateur, en précisant avec effet rétroactif les compétences respectives du 
représentant de l'Etat dans le département et des fonctionnaires de l'administration fiscale en matière d'établissement des 
rôles, d'avis de mise en recouvrement et de mises en demeure, a entendu éviter que ne se développent, pour un motif 
touchant exclusivement à la répartition des attributions entre agents publics, des contestations dont l'aboutissement aurait 
pu entraîner pour l'Etat comme pour les autres collectivités publiques, des conséquences dommageables ; que rien dans le 
texte de la loi ne porte atteinte aux droits nés au profit de contribuables en vertu de décisions de justice passées en force de 
chose jugée ; que la loi ne déroge pas davantage au principe de non-rétroactivité des textes à caractère répressif ni à son 
corollaire qui interdit de faire renaître en cette matière une prescription légalement acquise ; qu'ainsi les dispositions 
critiquées, qui n'ont pas la portée que leur confèrent les députés auteurs de la saisine, ne sont contraires à aucune règle non 
plus qu'à aucun principe de valeur constitutionnelle ; 
 



 
Caractère non inconstitutionnel de l’acte validé, sauf à ce que le motif de la validation soit lui-même de rang 
constitutionnel 
 
Décision n° 97-390 DC du 19 novembre 1997 
Loi organique relative à la fiscalité applicable en Polynésie française 
(…) 
3. Considérant, d'autre part, que, si le législateur peut, comme lui seul est habilité à le faire, valider un acte administratif 
dans un but d'intérêt général, c’est sous réserve du respect des décisions de justice ayant force de chose jugée et du 
principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions ; qu'en outre, l'acte validé ne doit contrevenir à aucune règle, ni à 
aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé par la validation soit lui-même de 
valeur constitutionnelle ; qu'il appartient en pareil cas au législateur, le cas échéant sous le contrôle du Conseil 
constitutionnel, de concilier entre elles les différentes exigences constitutionnelles en cause ; que c'est à la lumière de ces 
principes que doit être appréciée la conformité à la Constitution des dispositions soumises à l'examen du Conseil 
constitutionnel ; 
 
 
Définition stricte de la portée de la validation 
 
Décision n° 99-422 DC du 21 décembre 1999 
Loi de financement de la sécurité sociale pour 2000 
(…) 
- SUR LE PARAGRAPHE IX DE L’ARTICLE 33 : 
62. Considérant qu’aux termes du IX de l’article 33 : “ Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose 
jugée, les actes pris en application de l’arrêté du 28 avril 1999 pris en application des articles L. 162-22-1 et L. 162-22-2 
du code de la sécurité sociale et fixant l’objectif des dépenses d’assurance maladie des établissements relevant de l’article 
L. 710-16-2 du code de la santé publique pour l’année 1999 sont validés en tant que leur légalité serait contestée pour un 
motif tiré de l’illégalité de cet arrêté ” ; que l’arrêté du 28 avril 1999 avait notamment pour objet, à défaut de conclusion 
d’un accord dans les conditions prévues par le premier alinéa de l’article L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale, de 
diminuer les tarifs pratiqués par les établissements de santé privés pour l’année 1999 ; 
63. Considérant que les sénateurs requérants contestent cette validation en faisant valoir qu’“ un éventuel intérêt financier, 
qui n’a d’ailleurs pas été précisé, ni par l’exposé des motifs, ni par le Gouvernement au cours de la discussion du projet de 
loi de financement de la sécurité sociale, ne constitue pas un motif d’intérêt général suffisant pour faire obstacle aux 
possibles effets d’une décision de justice à venir ” ; 
64. Considérant que si le législateur peut, dans un but d’intérêt général suffisant, valider un acte dont le juge administratif 
est saisi, afin de prévenir les difficultés qui pourraient naître de son annulation, c’est à la condition de définir strictement la 
portée de cette validation, eu égard à ses effets sur le contrôle de la juridiction saisie ; qu’une telle validation ne saurait 
avoir pour effet, sous peine de méconnaître le principe de la séparation des pouvoirs et le droit à un recours juridictionnel 
effectif, qui découlent de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, d’interdire tout contrôle 
juridictionnel de l’acte validé quelle que soit l’illégalité invoquée par les requérants ; 
65. Considérant que le Conseil d’Etat, saisi de l’arrêté du 28 avril 1999, ne s’était pas encore prononcé sur sa légalité 
lorsque la loi déférée a été définitivement adoptée ; qu’en prévoyant la validation des actes pris en application de cet arrêté 
“ en tant que leur légalité serait contestée pour un motif tiré de l’illégalité de cet arrêté ”, sans indiquer le motif précis 
d’illégalité dont il entendait purger l’acte contesté, le législateur a méconnu l’article 16 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen ; qu’il y a lieu, par suite, de déclarer contraire à la Constitution le paragraphe IX de l’article 33 de la 
loi déférée ; 
 
 
 
 
Indemnisation  
 
Décision n° 81-132 DC du 16 janvier 1982 
Loi de nationalisation 
(…) 
Considérant que, sans doute, il était loisible au législateur de se référer, pour l'évaluation des actions, à une moyenne des 
cours de bourse pendant une certaine période, mais en assortissant cette méthode forfaitaire des aménagements propres à 
redresser les inégalités et les insuffisances substantielles qui pouvaient en découler ; 
 
 
Décision n° 87-237 DC du 30 décembre 1987 
Loi de finances pour 1988 
(…) 



23. Considérant que les règles d'indemnisation fixées par l'article 100 de la loi s'ajoutent aux mesures déjà prises en faveur 
des rapatriés des Nouvelles-Hébrides, d'une part, sur le fondement des dispositions combinées de la loi n° 79-1114 du 22 
décembre 1979 et de l'ordonnance n° 80-704 du 5 septembre 1980 et, d'autre part, en application de la loi n° 82-4 du 6 
janvier 1982 portant dispositions diverses relatives à la réinstallation des rapatriés ; que les règles d'indemnisation retenues 
par la loi présentement examinée pour la perte des biens ont été fixées à partir d'une estimation du patrimoine laissé par les 
rapatriés des Nouvelles-Hébrides, dans ce territoire, postérieurement à son accession à l'indépendance sous le nom de 
République du Vanuatu ; que l'indemnisation forfaitaire qui est prévue doit permettre un prompt règlement de la situation 
des intéressés ; 
24. Considérant que, même si les règles d'indemnisation ainsi définies diffèrent de celles applicables à ceux des rapatriés 
qui entrent dans le champ des prévisions de la loi n° 70-632 du 15 juillet 1970 et des textes qui l'ont complétée, elles 
n'entraînent pas cependant une différence de traitement qui, par son ampleur, serait constitutive d'une atteinte au principe 
d'égalité ; 
 
 
Décision n° 85-198 DC du 13 décembre 1985 
Loi modifiant la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 et portant diverses dispositions relatives à la 
communication audiovisuelle. 
(…) 
Considérant que l'alinéa 4 de l'article 3-II, conçu en termes restrictifs, limite impérativement l'indemnité au seul "préjudice 
résultant des travaux d'installation, de pose ou d'entretien des moyens de diffusion par voie hertzienne ou des équipements 
nécessaires à leur fonctionnement" ; que cette rédaction écarte la réparation de tous préjudices autres que ceux strictement 
précisés ; que cependant le principe d'égalité devant les charges publiques ne saurait permettre d'exclure du droit à 
réparation un élément quelconque de préjudice indemnisable résultant des travaux ou de l'ouvrage public ; qu'en outre, en 
faisant partir le délai de prescription, non du jour de la naissance du préjudice mais "du jour où les travaux ont pris fin", la 
dernière phrase de cette disposition interdit la réparation de préjudices pouvant se révéler tardivement et méconnaît ainsi le 
principe d'égalité devant les charges publiques ; 
 
 
Décision n° 98-403 DC du 29 juillet 1998 
Loi d'orientation relative à la lutte contre les exclusions 
(…) 
33. Considérant, en second lieu, que le respect du principe d'égalité devant les charges publiques ne saurait permettre 
d'exclure du droit à réparation un élément quelconque du préjudice indemnisable résultant de la mise en oeuvre de la 
procédure de réquisition ; qu'il suit de là qu'au cas où l'indemnité prévue à l'article L. 642-15 ne suffirait pas à couvrir 
l'intégralité du préjudice subi par le titulaire du droit d'usage, l'article L. 642-16 doit être interprété comme permettant au 
juge judiciaire de lui allouer une indemnité complémentaire ; qu’en particulier, pourra être pris en compte le coût des 
travaux, indirectement assumé par le titulaire du droit d’usage, qui n’auront pas contribué à la valorisation de son bien 
lorsqu’il en retrouvera l’usage ; qu’il pourra en être de même des frais de remise des lieux dans leur état initial lorsque 
l’intéressé souhaitera leur restituer leur affectation première ; que, sous cette réserve, l'article 52 ne méconnaît pas le 
principe d'égalité devant les charges publiques ;  
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Cour administrative d'appel de Paris 
     statuant au contentieux 
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--------------------------------- 
Mme PERROT,  rapporteur 
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Mme KIMMERLIN,  Commissaire du Gouvernement 
--------------------------------- 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
--------------------------------------- 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
--------------------------------------- 

 
     VU le recours, enregistré le 26 décembre 1996 au greffe de la cour, présenté par le MINISTRE DE 
L'ECONOMIE ET DES FINANCES ; le ministre demande à la cour : 
1 ) de réformer le jugement n s 9212983/2 et 9212984/2 en date du 14 mai 1996 par lequel le tribunal 
administratif de Paris a accordé à la société anonyme Les Frères Gourmands décharge des rappels de taxe sur la 
valeur ajoutée qui lui avaient été assignés pour la période du 1er juillet 1985 au 30 juin 1987 ; 
2 ) de remettre à la charge de la société anonyme Les Frères Gourmands les cotisations de taxe sur la valeur 
ajoutée ainsi déchargées ; 
VU les autres pièces du dossier ; 
VU le code général des impôts ; 
VU le code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ; 
VU la loi n 87-1127 du 31 décembre 1987 ; 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 5 janvier 1999 : 
- le rapport de Mme PERROT, premier conseiller, 
et les conclusions de Mme KIMMERLIN, commissaire du Gouvernement ; 
 
Sur la compétence du comptable ayant décerné l'avis de mise en recouvrement du 24 décembre 1991 : 
 
     Considérant qu'aux termes de l'article 32 de l'annexe IV au code général des impôts :  "Les déclarations 
prescrites par l'article 286 et le 1 de l'article 287 du code général des impôts doivent être souscrites par les 
redevables de la taxe sur la valeur ajoutée, pour l'ensemble des opérations qu'ils réalisent, autres que les 
importations, auprès du service des impôts auquel doit parvenir leur déclaration de bénéfice ou de revenu" ; 
qu'aux termes de l'article 1692 du code :  "Les redevables sont tenus d'acquitter le montant des taxes exigibles 
au moment même où ils déposent la déclaration de leurs opérations" ; qu'enfin aux termes de l'article L256 du 
livre des procédures fiscales :  "Un avis de mise en recouvrement est adressé par le comptable de la direction 
générale des impôts à tout redevable de sommes, droits, taxes et redevances de toute nature dont le 
recouvrement lui incombe lorsque le paiement n'a pas été effectué à la date d'exigibilité" ; qu'il résulte de la 
combinaison de ces dispositions que seul est compétent pour mettre en recouvrement des rappels de taxe sur la 
valeur ajoutée dus par un contribuable et lui adresser un avis à cet effet, le comptable qui avait compétence 
pour recevoir les déclarations afférentes à cette taxe ; 
 
     Considérant qu'il est constant que c'est auprès du service des impôts du département du Val-de-Marne, dans 
lequel se situait alors son siège social, que la société anonyme Les Frères Gourmands, qui y avait déposé ses 
déclarations de résultats, aurait dû souscrire ses déclarations de taxe sur la valeur ajoutée pour la période du 1er 
juillet 1985 au 30 juin 1987 ; que, dans ces conditions, c'est le comptable de la direction générale des impôts de 
ce département, et lui seul, qui était compétent pour établir le titre destiné au recouvrement des cotisations 
supplémentaires de taxe sur la valeur ajoutée assignées, à la suite d'un contrôle fiscal, à la société anonyme Les 
Frères Gourmands au titre de cette période, nonobstant la circonstance qu'à la date, du 24 décembre 1991, 



d'émission de l'avis de mise en recouvrement litigieux, la société avait, depuis le 30 juin 1988, transféré son 
siège social dans le département des Hauts-de-Seine ; 
 
     Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le MINISTRE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES 
n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Paris a 
accordé à la société anonyme Les Frères Gourmands décharge de ces cotisations au motif que l'avis de mise en 
recouvrement émis par le receveur divisionnaire de Montrouge (Hauts-de-Seine), l'avait été, par là-même, par 
une autorité territorialement incompétente ; 
 
     Sur les autres conclusions : 
 
     Considérant qu'il y a lieu de condamner l'Etat, en application de l'article L8-1 du code des tribunaux 
administratifs et des cours administratives d'appel, à verser à la société anonyme Les Frères Gourmands une 
somme de 5000 F au titre des frais exposés par elle ; 
 
 Article 1er : Le recours du MINISTRE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES est rejeté. Article 2 : L'Etat 
est condamné à verser à la société anonyme Les Frères Gourmands la somme de 5000 F en application de 
l'article L8-1 du code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel. Article 3 : Le surplus 
des conclusions de la société anonyme Les Frères Gourmands est rejeté.  
 
 
 
 
 
 
 
 
Conseil d'Etat 
     statuant 
 au contentieux 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
--------------------------------------- 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
--------------------------------------- 

 
    Vu le recours enregistré le 1er décembre 1995 au secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat, 
présenté par le MINISTRE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES ; le MINISTRE DE 
L'ECONOMIE ET DES FINANCES demande au Conseil d'Etat d'annuler l'arrêt du 29 septembre 
1995 par lequel la cour administrative d'appel de Paris, réformant le jugement du tribunal administratif 
de Paris du 9 juillet 1993, a déchargé la SARL "FFA Azan" du complément de taxe sur la valeur 
ajoutée et des indemnités de retard, auxquels elle avait été assujettie au titre de la période du 1er 
janvier 1984 au 31 juillet 1987 ; 
Vu les autres pièces du dossier ; 
Vu le livre des procédures fiscales ; 
Vu le code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ; 
Vu l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945, le décret n° 53-934 du 30 septembre 1953 et la loi n° 
87-1127 du 31 décembre 1987 ; 
Après avoir entendu en audience publique : 
- le rapport de M Fabre, Conseiller d'Etat, 
- les observations de la SCP Piwnica, Molinié, avocat de la SARL "FFA Azan", 



- les conclusions de M Courtial, Commissaire du gouvernement ;      
 
Considérant qu'aux termes de l'article R 256-1 du livre des procédures fiscales : "L'avis de mise en 
recouvrement individuel prévu à l'article L 256 comporte :  2° Les éléments du calcul et le montant 
des droits et des pénalités, indemnités ou intérêts de retard, qui constituent la créance. Toutefois, les 
éléments du calcul peuvent être remplacés par le renvoi au document sur lequel ils figurent, lorsque ce 
document a été établi ou signé par le contribuable ou son mandataire ou lui a été notifié 
antérieurement " ; 
 
     Considérant que, pour décharger la SARL "FFA Azan" de la fraction qu'elle contestait du 
complément de taxe sur la valeur ajoutée auquel elle avait été assujettie au titre de la période du 1er 
janvier 1984 au 31 juillet 1987, la cour administrative d'appel de Paris s'est fondée sur ce que l'avis 
émis le 11 juillet 1988 pour le recouvrement de cette imposition, ainsi que des indemnités de retard s'y 
ajoutant, ne satisfaisait pas aux prescriptions de l'article R 2561, précité, du livre des procédures 
fiscales, au motif qu'il ne comportait pas les éléments du calcul des droits réclamés, et que ceux-ci ne 
figuraient pas davantage sur la notification de redressements du 30 octobre 1987 à laquelle il faisait 
renvoi, le vérificateur ayant, dans sa réponse du 21 mars 1988 aux observations présentées par la 
société sur cette notification, substitué à ceux qui étaient portés sur cette dernière de nouveaux 
éléments de calcul ; qu'en statuant ainsi, la cour administrative d'appel a fait une exacte application 
des dispositions, précitées, de l'article R 256-1 du livre des procédures fiscales ; que le MINISTRE 
DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES n'est, par suite, pas fondé à demander l'annulation de l'arrêt 
attaqué ;  
 
Article 1er : Le recours du MINISTRE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES est rejeté.  
Article 2 : La présente décision sera notifiée au ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et 
à la SARL "FFA Azan". 
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